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	XXX. Moult plus est tenu le Franc homme à son Seigneur par l'Hommage et Honneur qu'il lui doit, que n'est le Vilain pour ses Rentes paiant.
	XXXI. Oignez, Vilain, il vous poindra : poignez Vilain, il vous oindra.
	XXXII. Sergent à Roy est Pair à Comte.
	XXXIII. Le Sous-âgé n'a ni voix ni répons à Court.
	XXXIV. L'Age parfait était à quatorze ans, par l'ancienne Coûtume de France.
	XXXV. Femmes ont voix et répons en Court : et si reçoivent Mises et Arbitrages.
	XXXVI. Femme franche est anoblie par son Mari, même pendant son veuvage.
	XXXVII. Droit de Puissance paternelle n'a lieu.
	XXXVIII. Feu et Leu sont mancipation, ce dit Brassas : et Enfans mariés sont tenus pour hors de Pain et Pot, c'est-à-dire, émancipés.
	XXXIX. Enfans de famille et Femmes mariées sont tenus pour autorisés de leurs Pères et Maris, en ce qui est du fait des Marchandises, dont ils s'entremettent à part, et à leur sçû.
	XL. Enfans nés avant le Mariage, mis sous le poile, sont légitimés.
	XLI. Quelques Coûtumes disent qu'un Bastard, depuis qu'il est né, est entendu hors de Pain ; mais l'on juge que, qui fait l'enfant, le doit nourrir.
	XLII. Bastards peuvent acquérir et disposer de leurs biens, tant Entre-vifs, que par Testament.
	XLIII. Maître Martin Doublé tenait, que Bâtards ne pouvaient recevoir legs ni de Père ni de Mère. Ce qui se doit entendre de Legs excedans leur nourriture.
	XLIV. Bâtard avoüé retenait le nom et la noblesse de la Maison de son Père, avec les armes d'icelle barrées à gauche. Mais par l'Ordonnance du Roy Henry le Grand, il leur faut Letres.
	XLV. Bâtards ne succèdent point, ores qu'ils soient légitimés : si ce n'est du consentement de ceux qui y ont intérêt.
	XLVI. Aussi Personne ne leur succède, sinon leurs Enfans nés en loial Mariage.
	XLVII. En défaut d'enfans, leur succession appartient au Roi, ou aux Seigneurs Hauts-Justiciers, en la terre desquels ils sont nés, domiciliés et décédés.
	XLVIII. En dispense de Bâtard cette condition est toûjours entenduë : S'il est né de femme franche.
	XLIX. Aubains sont Etrangers, qui sont venus s'habituer en ce Roiaume, ou qui en estant natifs, s'en sont volontairement étrangés : et non ceux qui estant nés et demeurans hors le Roiaume, y auraient acquis des biens par sucession ou autrement.
	L. Aubains ne peuvent succéder, ni tester, que jusqu'à cinq sols, et pour le remède de leurs ames.
	LI. Bien peuvent-ils acquérir et disposer de leurs biens Entre-vifs.
	LII. S'ils ne laissent des Enfans nés et demeurans au Roiaume, ou d'autres Parens naturalisés, et y demeurant, le Roi leur succède.
	LIII. Et non autres Seigneurs, s'ils n'y sont fondés en titre et Privilège du Roi.
	LIV. Ni pareillement leurs Parens naturalisés, tant qu'il y en a de régnicoles, ores que plus éloignés en degré.
	LV. Aubains ne peuvent tenir Offices, ni Bénéfices, Fermes du Roi, ni de l'Eglise.
	LVI. Le tout s'ils ne sont naturalisés par Lettres du Roi vérifiées en la Chambre des Comptes.
	LVII. Gens d'Eglise, de Communauté, et de Morte-main, peuvent acquérir au Fief, Seigneurie, et Censive d'autrui ; mais ils sont contraignables d'en vuider leurs mains dans l'an et jour du commandement à eux fait, après l'exhibition de leur Contract.
	LVIII. Après l'an ils n'y peuvent estre contraints, mais sont tenus en payer Indemnité au Seigneur, et prendre Amortissement du Roy.
	LIX. Nul ne peut amortir que le Roy.
	LX. L'Amortissement de ce qui est tenu immédiatement du Roy, s'estime à la valeur du tiers de la chose, suivant l'Ordonnance du Roy Charles VI, de l'an mil quatre cens et deux.
	LXI. Ce qui est tenu mediatement d'autrui, ne s'estime pas tant : d'autant qu'outre ce, il faut payer l'Indemnité au Seigneur.
	LXII. Le droit d'indemnité du Seigneur s'estime au cinquième denier de la valeur de la chose censuelle.
	LXIII. Car quant à ce qui est tenus en Fief, il en faut bailler Homme vivant et mourant, voire confisquant au Seigneur Haut-Justicier.
	LXIV. Par la mort duquel Vassal est dû plein Rachat.
	LXV. Droit d'Indemnité est personnel, et n'est dû qu'une seule fois.
	LXVI. Tenir en Main-morte, Franc-aleu, ou Frank'aumosne, est tout un en effet.
	LXVII. Mais l'Eglise et autres Communautés tiennent en Main-morte, et les Particuliers en Franc-aleu, ou Frank'aumosne.
	LXVIII. L'un ne l'autre ne doivent Service, Censive, ni Redevance : mais sont tenus bailler par déclaration au Roi, ou à leur Seigneur Suzerain et Justicier.
	LXIX. Terre sortant de Main-morte, rentre en sa sujétion de Feudalité, ou Censive.
	LXX. L'Eglise n'a ni Fisc, ni Territoire.
	LXXI. Il y a des Fiefs et mainmortes de Corps et de Meubles, autres d'Héritages.
	LXXII. Le Serf ne succède point au Franc, ni le Franc au Serf.
	LXXII. Avant qu'un Serf manumis par son Seigneur soit franc, il faut qu'il paye Finance au Roi.
	LXXIV. Serfs ou main-mortables ne peuvent tester, et ne succèdent les uns aux autres, sinon tant qu'ils sont demeurans en commun.
	LXXV. Car un parti, tout est parti : et le Chanteau part le Vilain.
	LXXVI. Le Feu, le Sel et le Pain, partent l'Homme Morte-main.
	LXXVII. Argent rachète Morte-main.
	LXXVIII. Serf ou Homme de Main-morte, ne peut être fait Chevalier.
	LXXIX. Ni Prêtre, sans le congé de son Seigneur.
	LXXX. Et l'estant, n'est pour ce déchargé de rien, fors des Corvées de son corps.
	LXXXI. La femme serve n'est anoblie par son mary.
	LXXXII. Le Seigneur a droit de Suite, et Formariage sur ses Serfs.
	LXXXIII. Un seul enfant estant en Celle, requeust la Main-morte.
	LXXXIV. Les droits de Servitude sur Prisonniers de Guerre, n'ont lieu en Chrestienté, et peuvent tester.

	Titre II. De Mariage.
	I. Fille fiancée n'est prise ni laissée: car tel fiance, qui n'épouse point.
	II. Les Mariages se font au Ciel, et se consomment en la Terre.
	III. On dit communément, qu'en Mariage, il trompe qui peut, ce qui procède de ce que nos Maîtres nous apprennent, que Dolus dans causam Contractui Matrimonii, non reddit illum ipso jure nullum.
	IV. Et néanmoins toutes Contre-letres y sont défenduës.
	V. Enfans de famille ne se peuvent marier sans le congé de leurs Père et Mère, s'ils ne sont majeurs, les Fils de trente ans, et les filles de vingt-cinq, sur peine de pouvoir estre deshérités.
	VI. L'on disait jadis, Boire, Manger, Coucher ensemble, est Mariage ce me semble : mais il faut que l'Eglise y passe.
	VII. Hommes et Femmes mariés sont tenus pour émancipés.
	VIII. Qui épouse le Corps, épouse les Detes : sinon qu'il soit autrement convenu, et à cette fin fait Inventaire.
	IX. Et sont les Mariez communs en tous biens, meubles, et conquests immeubles, du jour de leur Bénédiction nuptiale.
	X. A laquelle Communauté les Veuves Nobles de ceux qui mouraient au voiage d'Outre-mer, eurent privilège de pouvoir renoncer : et depuis en général toutes les autres.
	XI. Ce qui a depuis été étendu jusqu'aux Roturières, par l'autorité et invention de Maistre Jean Jacques De Mesme.
	XII. Le Mari ne pouvant directement, ni indirectement obliger les Propres de sa femme.
	XII. La Renonciation se doit faire en jugement dans les quarante jours de l'Inventaire ; et l'Inventaire dans les quarante jours du décès : le terme de quarante jours et quarante nuits estant de l'ordinaire des Français.
	XIV. Car ce qui se disait jadis, Que le Mari se devait relever trois fois la nuit, pour vendre le Bien de sa Femme, a finalement esté reprouvé, par plusieurs Arrests et Coûtumes modernes.
	XV. L'on ne peut plus honnêtement vendre son héritage qu'en constituant une grande Dot à sa femme.
	XVI. Le Mari est maistre de la Communauté, Possession et Jouïssance des Propres de sa Femme, peut recevoir les Vassaux en Foi, bailler Saisines et Quittances de ce qui lui est dû.
	XVII. Mais quant à ce qui concerne la Propriété des Propres d'elle, il faut que tous deux y parlent, selon la Coûtume de France, remarquée par Jean Faure.
	XVIII. Déte des Propres de la femme aliénés est de Communauté.
	XIX. Encore ne peut-il disposer des Biens de la Communauté au profit de son Héritier présomptif, ni par Testament, au préjudice de sa Femme.
	XX. Femmes franches sont en la Puissance de leurs Maris, et non de leurs Pères.
	XXI. Ne peuvent contracter, ni ester en jugement, sans l'autorité d'iceux ; mais bien disposer par Testament : comme en Païs de Droit écrit, sans l'autorité de leur Père.
	XXII. Si le Mary est refusant de les autoriser, elles seront autorisées par Justice, et le Jugement qui interviendra contre elles, exécuté sur les biens de la Communauté, icelle dissoluë.
	XXIII. Un mari mineur peut autoriser sa Femme majeure, sans qu'elle s'en puisse faire relever : mais bien luy.
	XXIV. Femme séparée de Biens, autorisée par Justice, peut contracter et disposer de ses Biens, comme si elle n'estait mariée.
	XXV. Donation en Mariage, ni Concubinage, ne vaut.
	XXVI. Mais Mari et Femme n'ayans Enfans, se peuvent entre-donner mutuellement : pourvû, disent quelques Coûtumes, qu'ils soient inels ou égaux en Santé, Age et Chevance.
	XXVII. Don Mutuel ne saisit point.
	XXVIII. Feu Monsieur le Premier Président le Maistre a relevé ce proverbe : Qu'il n'y a si bon Mariage qu'une Corde ne rompe.
	XXIX. Le Mari se fait perdre le Deuïl à sa Feme, mais non la Femme au Mari.
	XXX. Femme veuve renonçant à la Communauté, jettait jadis sa Ceinture, sa Bourse et ses Clefs sur la fosse de son mari. Maintenant il faut renoncer en Justice, et faire Inventaire.
	XXXI. Si elle recelle, ou détourne, la dénonciation qu'elle fera, ne luy profite ; ains sera tenuë aux détes, comme Commune, et si perdra sa part au Recelé ou Détourné.
	XXXII. Morte ma Fille, mort mon Gendre.
	XXXIII. Femme veuve porte le deuïl aux dépens de son mary.

	Titre III. Des Douaires.
	I. Jadis Femme n'avait Doüaire, fors le Convenancé au Mariage, par ce mots : Et du Doüaire te douë, qui est devise entre mes Amis et les tiens. Depuis l'établissement du Roi Philippe Auguste de l'an mil deux cens quatorze ; rapporté par Philippe de Beaumanoir, elle a esté doüée de la Moitié de ce que l'Homme avait, lorsqu'il l'épousa : fors en la Couronne, Comtez, et Baronnies tenuës d'icelle, et en quelques Donjons et Forteresses.
	II. Et pareillement, de la moitié de ce qui lui échet en ligne directe descendante, pendant le Mariage, selon l'avis de Maistre Eude de Sens, receu contre l'opinion de quelques autres Coûtumiers.
	III. Que si le Mary n'estait de rien saisi, et que son Père ou Aieul, qui tenaient la Terre, y furent présens ou consentans, la Femme aura tel Doüaire sur tous leurs Biens, après leur mort, que si son mari les eust survécu.
	IV. Maistre Jean Filleul disait qu'aucun Doüaire n'estait tenable, quand il surpassait la moitié du vaillant de celuy qui douë.
	V. On disait jadis : Au Coucher gagne la Femme son Doüaire ; maintenant deslors de la Bénédiction nuptiale.
	VI. Jamais Mari ne paia Doüaire.
	VII. Toutefois s'il estait Forbanni, ou Confisqué, ou ses Héritages saisis et vendus de son vivant, on se peut opposer. 
	VIII. La Doüairière s'opposant aux Criées de l'Héritage, sur lequel elle a Doüaire, fait qu'on le doit vendre, à la charge d'icelui, sans qu'elle soit tenuë en prendre l'Estimation.
	IX. Si ce n'estait une Maison size à Paris décrétée pour Rentes dûës sur icelle, selon l'Ordonnance du Roy Charles septième.
	X. Doüaire Coûtumier saisit.
	XI. Doüaire Prefix ou Convenancé ne saisissait point ; et se devait demander en jugement. Ce qui commence à se corriger quasi par tout.
	XII. Femme qui prend Doüaire Convenancé, se prive du Coûtumier.
	XIII. Doüaire en Meubles retourne aux Hoirs du Mari après le décès de la Femme : sinon qu'il soit accordé sans Retour.
	XIV. Jadis Femme ne prenait point Doüaire, sur ce, où elle avait Don, ou Assignat.
	XV. Don mutuel n'empêche point le Doüaire.
	XVI. Femme ne peut renoncer à son Doüaire non acquis, si elle n'en est recompensée ailleurs : mais bien à Doüaire ja écheu.
	XVII. Doüaire Coûtumier ne laisse d'être dû, ores que la Femme n'ait rien apporté.
	XVIII. Doüairière doit entretenir les lieux de toutes Réparations viagères, qu'on dit d'entretenement, contribuer au Ban et Arrière-ban, et payer les autres Charges et Rentes foncières ordinaires ; mais non les constituées pendant le Mariage : celles d'auparavant diminuant autant le Doüaire.
	XIX. L'Héritier du Mari doit relever l'Héritage sur lequel la Femme prend doüaire : et chacun d'eux y est condamnable pour le tout, sauf son recours contre ses Cohéritiers : ce qui n'a lieu en Don mutuel.
	XX. Doüaires ont taisible Hypothèque et Nantissement.
	XXI. La Veuve peut contraindre l'Héritier lui bailler son Doüaire à part, et l'Héritier elle de le prendre.
	XXII. La Doüairière lottit, et l'Héritier choisit.
	XXIII. Doüaire propre aux enfans, est une Légitime coûtumière prise sur les Biens de leur Père par le moyen et bénéfice de leur Mère.
	XXIV. Lequel accroît aux Enfans du Mariage, quand l'un d'eux décède du vivant du Père.
	XXV. Mais s'il décedait après la mort du Père, tous ses enfans y succèderaient, ores qu'ils, ou aucuns d'eux, fussent d'un autre lit, et à faute d'enfans, les autres Héritiers paternels.
	XXVI. Que si tous les enfans décèdent avant le Père, leur droit de Doüaire est éteint.
	XXVII. Pendant les Vies du Père et des enfans, nul d'eux ne le peut aliéner ni hypothéquer, au préjudice les uns des autres.
	XXIX. Tout ce qui se compte en Légitime, se compte et se rapporte au Douaire.
	XXX. On ne peut être Héritier et Douairier.
	XXXI. Celuy qui veut avoir Douaire, doit rendre tout ce en quoi il a été avantagé de son Père, ou au moins prendre sur le Douaire.
	XXXII. Celuy des Enfans qui se porte héritier du Père, fait part pour diminuer d'autant le Doüaire des autres : parce qu'en ce cas, n'y a lieu d'Accroissement.
	XXXIII. Doüaire sur Doüaire n'a lieu : de sorte que quand l'Homme est marié plusieurs fois, le second Doüaire n'est que du Quart, et le troisième de la huitième partie des Biens sujets à iceluy.
	XXXIV. Mais à mesure que les premiers finissent, semble raisonnable que les autres s'augmentent selon leur ordre.
	XXXV. S'augmentent aussi lesdits derniers Douaires, en ce qu'ils se prennent sur les Acquêts faits pendant les premiers Mariages, et depuis.
	XXXVI. Le Douaire, qui est propre aux enfans, ne se prescrit encontre eux du vivant de leur Père : et n'en commence la prescription que du jour de son décès.
	XXXVII. Tant que la femme et les enfans vivent, le Douaire est en incertitude, et s'appelle Douaire égaré.
	XXXVIII. La Douairière gagne les fruits, si-tôt qu'ils sont perçûs : et son héritier les perd, si elle décède auparavant.
	XXXIX. Femme qui forfait en son honneur, perd son Douaire : s'il y en a eu plainte par le Mari : autrement l'héritier n'est recevable d'en faire querelle.
	XL. Femme se remariant, ne doit perdre son Douaire : mais est tenuë en bailler bonne et suffisante caution.

	Titre IV. De Vourie, Mainbournie, Bail, Garde, Tutèle et Curatèle.
	I. Bail, Garde, Mainbour, Gouverneur, légitime Administrateur et Régentant, sont quasi tout un : combien que jadis, et encore en aucuns lieux, Garde se dit en ligne directe, et Bail en collatérale.
	II. Les Enfans sont en la Vourie et Mainbournie de leurs Père ou Mère, soient Francs ou Serfs, Majeurs ou Mineurs.
	III. Le Mari est Bail de sa Femme.
	IV. Il n'accepte Garde, ni Bail qui ne veut.
	V. Tuteur et Curateur n'est qu'un.
	VI. Les Tutèles sont datives.
	VII. Toutefois quand par le Testament y a Tuteur nommé, il doit être confirmé, si les Parens n'allèguent cause légitime, que le Défunt eût vraisemblablement ignorée.
	VIII. Les Baillies ou Gardes sont Coûtumières.
	IX. Le Mineur n'a Bail ni Tutèle d'autrui.
	X. Gardiens et Baillistres sont tenus faire visiter les lieux dont ils jouïssent, afin de les rendre en bon état.
	XI. Qui Bail ou Garde prend, Quitte le rend.
	XII. Par l'ancienne Coûtume de France, les Gardiens ou Baillistres, ni les Nobles mineurs de vingt ans, et les non Nobles de quatorze, ne pouvaient intenter, ni être contraints de défendre, en Action petitoire, de ce dont ils étaient saisis, comme héritiers. Ce qui fut corrigé par l'Ordonnance du Roy Philippe de Valois, de l'an 1330. en les pourvoiant, à cette fin, de Curateurs.
	XIII. Bail se règle le plus souvent suivant les Successions, et se donne coûtumièrement à ceux qui sont plus proches du costé dont le Fief vient.
	XIV. En Vilainie, Cotterie, ou Roture n'y a Bail.
	XV. En pareil degré l'Aisné sera préféré aux autres.
	XVI. Les Baillistres qui entrent en Foi en leurs noms, la reçoivent aussi des Vassaux de leurs Mineurs, et en doivent et prennent les Rachats.
	XVII. Garde doit Rachat et Finance pour les Fiefs dont il fait les fruits siens.
	XVIII. Relief de Bail se paye toutefois et quantes qu'il y a nouveaux Baillistres.
	XIX. Tuteurs et Curateurs n'entrent point en foy : aussi ne doivent-ils point de Rachat ; ains demandent Souffrance pour leurs mineurs, laquelle leur doit être accordée. Mais peuvent recevoir l'Hommage des Vssaux.
	XX. Baillistres ni Tuteurs ne reçoivent aveus, et ne les baillent.
	XXI. Bail ou Garde ne se peut transporter à Autrui.
	XXII. Bail ou Garde se perd par mes-usage, ou quand le Gardien se remarie ; et finit par la Majorité ou décès du Mineur.
	XXIII. La Majorité, en ce cas, est aux Masles à quatorze, quinze, dix-huit, et vingt ans, selon la diversité des Coûtumes : mais en ce qui concerne l'Aliénation de l'Immeuble, elle se doit prendre à vingt-cinq ans.
	XXIV. Si le Baillistre rend la Terre à son Mineur avant son âge, ses Hommes ne luy seront point Hommage, s'ils ne veulent. Comme aussi son Seigneur ne l'y recevra point, s'il ne luy plaît.
	XXV. Tuteurs et Baillistres doivent incontinent faire Inventaire des Meubles et Titres des Mineurs.
	XXVI. Inventaires peuvent être faits à la requête de ceux qui y prétendent intérêt.
	XXVII. Et par nos Coûtumes se faisaient par les Notaires et Tabellions, selon ce qui est remarqué par Jean Faure.

	Titre V. De Compte.
	I. Nul ne reçoit la Chose d'Autrui, qu'il n'en doive rendre Compte.
	II. Tuteurs et autres sujets à Compte, doivent faire Recepte et Dépense entière, les justifier, et payer le Reliqua.
	III. En Compte n'y a point de Provision.
	IV. Qui compte seul, compte deux fois, comme celuy qui compte sans son Hoste.
	V. Comptes se rendent aux dépens de l'Oiant, mais le Rendant les avance.
	VI. Vice ou Erreur de Calcul et de Compte se purge en tout temps : qui est ce qu'on dit : A tout bon Compte revenir.


	Livre II. 
	Titre I. De la Qualité et Condition des Choses.
	I. Tous Biens sont meubles ou immeubles.
	II. Immeubles sont Biens Aleuds, Amortis, Féodaux, Roturiers, tenus à Droitures, Cens, et Rentes foncières, et constituées, Beaux d'héritages à Emphyteuse et longues années, ou à faculté de Rachat, Usufruit, Doüiare, et autres choses, qui rendent Revenu légitime.
	III. Or et argent monnoié, et à monnoier, et tout ce qui se peut transporter de lieu en autre, Noms, Raisons et Actions pour choses mobiliaires, sont Meubles.
	IV. Deniers destinés pour Achat ou procédant de vente d'Héritage, ou de Rachats de Rentes et Remploiables, sont réputés Immeubles, mesmement en faveur de Femmes contre leurs Maris, et des Mineurs contre leurs Tuteurs.
	V. Fruits pendans par les racines sont immeubles.
	VI. Toutefois en beaucoup de lieux Foins à couper après la mi-Mai, Bleds et autres Grains après la Saint Jean, ou qu'ils sont noüés, et Raisins à la mi-Septembre, sont réputés Meubles.
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